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La Commission propose au Conseil d’adopter une nouvelle directive sur la coopération administrative dans le domaine fiscal.

L’objectif est de créer un instrument juridique hautement performant destiné à améliorer la coopération administrative dans le domaine fiscal, en vue de permettre le bon fonctionnement du marché intérieur par une neutralisation des effets négatifs des pratiques fiscales dommageables.

Grâce à cette approche, la coopération administrative dans le domaine fiscal sera alignée sur les dispositions en vigueur en matière de coopération administrative dans le domaine de la TVA et des droits d’accises.

310 Base juridique

Articles 93 et 94 du traité CE.

320 Principe de subsidiarité

Le principe de subsidiarité s’applique, la proposition ne portant pas sur un domaine relevant de la compétence exclusive de la Communauté.

Principe de proportionnalité

La proposition respecte le principe de proportionnalité pour la ou les raisons exposées ci-après.

331 L’action proposée consiste simplement à établir des règles de procédure et instruments communs en vue de faciliter la coopération administrative quotidienne des États membres, lesquels restent donc entièrement responsables de leur organisation interne et de la répartition de leurs ressources, du choix des dossiers relevant de la coopération administrative internationale et de l’utilisation faite des résultats.

332 L’action proposée n’entraînera pas de charges administratives et financières supplémentaires pour la Communauté, les autorités nationales, régionales et locales, les opérateurs économiques et les citoyens; elle permettra au contraire de rationaliser les coûts financiers et humains grâce à la mise en place d’une approche commune de la coopération administrative internationale.
570 Explication détaillée de la proposition

Le chapitre I traite de questions générales.

 L’article 1er définit l’objectif de la directive ainsi que la manière dont les États membres devront coopérer les uns avec les autres.
L’article 2 concerne le champ d’application de la directive, lequel couvre désormais

tous les types de taxes et d’impôts. Cet article s’inspire de la convention concernant l’assistance administrative mutuelle en matière fiscale élaborée conjointement par le Conseil de l’Europe et l’OCDE. Le champ d’application est étendu aux taxes et impôts indirects non encore couverts par la législation communautaire relative à la coopération administrative. Ainsi, la directive s’applique à l’ensemble des taxes et impôts indirects autres que la TVA et les droits d’accises (ainsi qu’aux impôts directs), le but étant de rendre la coopération plus efficace.
L’article 3 donne des définitions qui n’existent pas dans les dispositions en vigueur.
L’article 4 s’inspire, en apportant les adaptations nécessaires, de l’organisation des tâches prévue par le règlement actuel concernant la coopération administrative en matière de TVA.
Au chapitre II, qui porte sur l’échange d’informations, les articles 5 et 6 concernent

l’échange d’informations sur demande et les enquêtes administratives.
 L’article 7 fixe les délais applicables à la communication des informations. Ses paragraphes 5 et 6 sont inspirés de l’accord-type de l’OCDE de 2002 sur l’échange d’informations en matière fiscale.

L’article 8 traite de l’échange automatique d’informations. La proposition prévoit l’application de l’échange automatique d’informations pour un certain nombre de types de revenu à définir selon la procédure de comitologie. Pour les autres types de revenu, elle donne aux États membres la possibilité de conclure des accords supplémentaires.

L’article 9 porte sur l’échange spontané d’informations.
Le chapitre III traite des autres formes de coopération administrative.
 La section I régit la présence de fonctionnaires dans les bureaux administratifs d’autres États membres ainsi que leur participation aux procédures administratives. Les fonctionnaires de l’État membre requérant sont autorisés à exercer les pouvoirs d’inspection conférés aux fonctionnaires de l’État membre requis.

À la section II, consacrée aux contrôles simultanés, l’article 11 conserve le libellé de

l’article 8 ter de la directive qui a été adopté en 2004.

À la section III, l’article 12, relatif à la notification administrative, constitue également  une disposition relativement nouvelle de la directive existante et a donc été maintenu.  
À la section IV, l’article 13 renforce l’obligation de retour d’information pour tenir  compte du souhait des États membres de voir introduite une disposition plus stricte.

Cette obligation incite les fonctionnaires intervenant sur le terrain à faire un meilleur  usage des différentes formes d’échange d’informations.

L’article 14, qui se trouve à la section V, régit l’obligation qui incombe aux États membres en matière de partage de leur expérience. Il étend le rôle du comité visé à  l’article 24, désormais comité consultatif.

Au chapitre IV, l’article 15 concerne la divulgation des informations et des documents.

La proposition adopte une approche globale, l’objectif étant de protéger les intérêts des  États membres et des contribuables.

L’article 16 instaure le principe relatif aux charges administratives disproportionnées

ainsi que le principe d’exhaustivité. Il prévoit également les cas dans lesquels un refus  de coopération est possible.

L’article 17 traite des limites applicables à ces obligations. Le paragraphe 1 exclut des

motifs de refus l’absence de besoins fiscaux internes et d’intérêt national et se fonde  sur l’article 26, paragraphe 4, du modèle de convention fiscale de l’OCDE, tandis que le paragraphe 2 – qui s’inspire de l’article 26, paragraphe 5, de ce modèle – a pour

objectif de faire en sorte que les limitations prévues à l’article 16, paragraphes 2 et 4, ne puissent pas être utilisées pour refuser de fournir des informations seulement parce que celles-ci sont détenues par des banques ou autres institutions financières, dans les cas concernant les personnes ayant leur résidence fiscale dans l’État membre requérant.

L’article 18 introduit le principe de la nation la plus favorisée, selon lequel un Éta tmembre doit coopérer avec un autre État membre dans les mêmes conditions qu’avec un pays tiers.

L’article 19 traite des formulaires et formats informatiques communs pour l’échange des informations. Les formulaires communs sont en cours d’élaboration et déjà

employés dans le cadre d’une action pilote. L’échange automatique des formulaires d’information s’effectuera selon le format utilisé pour l’échange automatique d’informations en vertu de l’article 9 de la directive 2003/48/CE (fiscalité de l’épargne).

L’article 20 répond aux souhaits des États membres en ce qui concerne le montant minimal et le régime linguistique. Le réseau CCN/CSI est couramment utilisé dans les États membres, ce qui va dans le sens voulu par la Commission, qui souhaite que tous les systèmes fiscaux utilisent les mêmes canaux.

L’article 21 prévoit des obligations spécifiques applicables à la coopération administrative en matière fiscale à l’intérieur des États membres et entre ces derniers.

 Au chapitre V, l’article 22 définit les relations entre la Commission et les États

membres. Ceux-ci sont chargés de communiquer toutes les informations utiles sur le fonctionnement de la directive.

L’article 23 (chapitre VI) régit les relations avec les pays tiers. La proposition prévoit le partage obligatoire des informations provenant de l’extérieur de l’Union européenne et fait écho aux récents cas de fraudes ayant impliqué un État membre et un pays tiers.

Au chapitre VII, l’article 24 institue un comité de la coopération administrative en  matière fiscale, dont le rôle est d’assurer le suivi du fonctionnement de la directive. Il peut également agir en qualité de comité consultatif.

L’article 25 rend obligatoire l’évaluation du fonctionnement de la directive, qui, en l’espèce, doit avoir lieu cinq ans après l’entrée en vigueur de cette dernière.

 L’article 26 abroge les dispositions existantes, tandis que l’article 27 concerne la

transposition de la directive par les États membres et l’article 28 fixe son entrée en

vigueur et en application au 1er janvier 2010.
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